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Résumé :  

En cette période de Pâques habituellement festive, de nombreuses pâtisseries-chocolateries espagnoles 
font grise mine. 
Les industries agroalimentaires dépendantes de l’hôtellerie-restauration mises sur les ventes en ligne 
pour tenir le choc. Cette nouvelle stratégie ne suffira pas à freiner les demandes de chômage partiel, 
attendues en pluie fine dans les prochaines semaines. 
Les prix du porc restent fermes. 
Le poulet et le lapin semblent résister à la crise. 
Les agneaux légers continuent de dévisser, les plus lourds tiennent pour l’instant. La Castille-et-Léon met 
en place un dispositif d’aides en faveur des éleveurs en difficulté. 
La tomate espagnole se porte bien à ce stade, sur le marché intérieur comme à l’export. 
En revanche, le poivron est sous tension, les volumes ne permettant de répondre à la demande toujours 
ferme des ménages. 
En grande difficulté suite à la fermeture de la restauration hors domicile, les producteurs de pomme de 
terre appellent les distributeurs à promouvoir l’origine espagnole face aux productions françaises, qui 
trustent 90% du marché intérieur. 
Réactions mitigées de la profession suites aux mesures du Gouvernement pour favoriser l’embauche de 
saisonniers agricoles. 
La filière bois, sérieusement ralentie, se concentre sur ses activités « essentielles ». 
Dans le secteur de la pêche, la Galice demande la dévolution de la TVA, et les Canaries une extension des 
aides au stockage en faveur des sociétés de commercialisation bénéficiant du régime de compensation des 
coûts du FEAMP. 
 

ESPAGNE  
 
Filières agricoles 

• Productions animales 
Les prix du porc restent fermes. Malgré une très légère baisse de 1,2% du prix par kilo de carcasse (1,8€/kg, 
du 23 au 29/03) par rapport à la semaine d’avant, les cours restent toujours nettement supérieurs aux 
années précédentes (+27% par rapport à la même semaine l’an passé, et même + 33% si on considère les 5 
dernières années). S’agissant du prix des cochons de lait, bien qu’il ait de nouveau perdu 8% durant la 
troisième semaine de mars par rapport à la deuxième, il se situe toujours au-delà des 70 €/animal, soit au-
dessus des prix enregistrés les années précédentes. S’agissant enfin des porcs engraissés, les cours sont là-
encore plus hauts que les années passées (+23,4% par rapport à la même semaine l’an dernier, et même 
44,7% si on considère les 5 dernières années).  
Le poulet et le lapin semblent résister à la crise. S’agissant du poulet, malgré une très légère baisse (-
1,63%) pour la troisième semaine de mars par rapport à la semaine précédente, le prix (1,81 €/kg) conserve 
ses niveaux enregistrés depuis début 2020. S’agissant du lapin, les prix enregistrés sont semblables à ceux 
des 5 années précédentes (1,93 €/kg vif), avec une légère hausse saisonnière observée chaque année (+ 
4,36% pour la troisième semaine de mars par rapport à la semaine précédente).  



Agneaux : la chute des prix se poursuit pour les animaux légers, les plus lourds résistent. Le prix de 
l’agneau a effet perdu, en une semaine, 15,1% pour les moins de 7kg, et 14,3% pour ceux entre 7 et 10kg 
(établissant les prix à la fin de la troisième semaine de mars à 900,61€/100 kg-carcasse et 599,47€/100 kg-
carcasse respectivement). Les plus gros calibres résistent en revanche mieux et gardent des prix semblables 
à la semaine précédente : 672,67 €/100 kg-carcasse pour les 10-13kg et 616,62 €/100 kg-carcasse pour les 
14-22 kg. 

• Tomates  
La tomate espagnole se porte bien, sur le marché intérieur comme à l’export. Les ventes au détail auraient 
en effet augmenté de près de 20% depuis le début de la crise sanitaire, avec un rythme de croissance 
fulgurant les premiers jours, suivi d’une stabilisation à des niveaux supérieurs à la moyenne habituelle. Si 
les prix sont eux-aussi en hausse, en particulier pour certaines variétés (poire, cerise, et grappe), cette 
embellie n’est pas forcément synonyme de meilleurs revenus pour les producteurs dans un contexte de 
hausse des coûts de production, liée à l’application des mesures sécurité. Les tomates « catégorie II » ont 
en revanche bien plus de mal à trouver preneurs suite à la fermeture du canal hôtellerie-restauration.  

• Pomme de terre  
Des pertes à prévoir pour les producteurs du nord du pays, suite à la fermeture de la restauration hors 
domicile. Le Syndicat des jeunes agriculteurs (ASAJA) de Burgos (Castille-et-Léon) estime à 7 500 tonnes le 
volume de pommes de terre de haute qualité qui ne sera pas écoulé, suite à la disparition de plusieurs des 
canaux de distribution habituels (restaurants, cantines scolaires, casernes, etc.). La situation pourrait par 
ailleurs s’aggraver, avec l’arrivée imminente des pommes de terre nouvelles du sud de l’Espagne. Les 
producteurs demandent donc des aides pour affronter cette situation, et en appellent aux distributeurs 
pour mettre davantage en avant les produits locaux face aux productions françaises, qui trustent 
actuellement 90% du marché.  

• Poivrons 
Hausse de la demande et baisse de l’offre font grimper les prix des poivrons espagnols. L’augmentation 
nette de consommation des fruits et légumes à longue durée de conservation (auxquels appartiennent les 
poivrons), associée aux volumes de récolte réduit cette année suite aux aléas climatiques, ont contribué à 
faire sensiblement augmenter les prix d’achat aux producteurs des poivrons espagnols (jusqu’à 3,50€/kg, 
en fonction de la couleur et du calibre). Si la fermeture du canal hôtellerie-restauration a pu dans un 
premier temps inquiéter les producteurs, leurs craintes sont aujourd’hui balayées et certains grossistes 
espagnols - comme Soltir - indiquent même qu’ils peinent à honorer toutes les commandes. 

Nouvelles mesures spécifiques au secteur agricole et agroalimentaire 

La Castille-et-Léon détaille son plan d’aide aux éleveurs d’agneaux, chevreaux et cochons de lait en 
grande difficulté. Le Gouvernement régional va lancer une campagne pour promouvoir la consommation 
de ces viandes, et invite les producteurs et les distributeurs à trouver un accord pour des promotions en 
magasin. Des aides ont par ailleurs été demandées, à la fois à l’échelle européenne (notamment pour le 
stockage) et à l’échelle nationale (aides directes, avec un décret-loi qui devrait être publié dans les 
prochains jours). Concernant les cochons de lait (« cochinillos ») qui sont exclus des aides directes 
nationales, d’autres types de soutien sont à l’étude afin de développer de nouveaux canaux de 
commercialisation.  
Le syndicat des jeunes agriculteurs s'indigne suite à la publication des niveaux de dégrèvement d’impôts, 
qui varient en fonction des provinces. Le Syndicat des jeunes agriculteurs (ASAJA), et en particulier ses 
antennes de Cadix et de Valence, dénoncent les niveaux de rentabilité par culture retenus pour le calcul de 
l’impôt sur le revenu des indépendants (IRPF), qui sont parfois plus hauts chez eux que chez leurs voisins, 
ce qui fait grimper leur base imposable et les pénalise donc grandement sur le plan financier, dans un 
contexte déjà difficile (sécheresse de 2019 et crise sanitaire actuelle).  
Le Gouvernement d’Andalousie juge lui aussi sévèrement la mesure de dégrèvement d’impôt, qu’il 
qualifie de “clairement insuffisante”. La ministre régionale de l’agriculture dénonce le “manque de 
sensibilité” du Gouvernement central, avec des baisses consenties bien trop limitées pour réellement aider 
les agriculteurs à surmonter la crise. 



Distribution  

Grise mine pour de nombreuses pâtisseries-chocolateries espagnoles en cette période de fête. Si 
quelques-unes parviennent à s’en sortir grâce à la vente en ligne, nombreuses sont celles qui déplorent une 
baisse nette des ventes. L’explication est triple : les clients sortent moins, n’ont pas forcément l’esprit à la 
fête, et profitent déjà de ce confinement pour faire de la pâtisserie chez eux (comme le montre le bond de 
consommation des ingrédients pâtissiers dans les supermarchés ces 3 dernières semaines). L’Association 
des pâtissiers de Madrid estime ainsi à -70% la baisse de demande de « torrijas », pain perdu espagnol 
habituellement massivement consommé à Pâques.  
A Barcelone, les chocolatiers offrent la livraison pour permettre à un maximum d’enfants de célébrer 
Pâques, et également pour tenter de sauver leur saison. 175 chocolatiers barcelonais ont en effet rejoint 
l'initiative “Ningun niño sin Pascua” (“Aucun enfant sans Pâques”), qui visent à proposer gratuitement des 
services de livraison et donc à tenter d’approvisionner un maximum de familles. Ceci leur permet également 
de limiter les pertes financières à une période de l’année habituellement cruciale pour le chiffre d’affaires.  
Les industries agroalimentaires dépendantes du canal hôtellerie-restauration tentent de développer les 
ventes en ligne pour s’en sortir. Frites surgelées, viande, bière ou encore poissons : des entreprises de 
filières très diverses se lancent dans le e-commerce. Loin de compenser les pertes (commandes bien moins 
nombreuses bien qu’en augmentation et ticket moyen largement inférieur), ces professionnels espèrent 
que cela permettra au moins de “résister jusqu'à l'amélioration de la situation”. 

Mesures de gestion de la main d’œuvre 

Une “pluie fine” de chômage partiel dans les industries agroalimentaire attendue dans les prochaines 
semaines. Face à la baisse d’activité (en lien avec la fermeture du canal hôtellerie-restauration) et à 
l’éloignement des perspectives de retour à la normale pour l’économie, plusieurs entreprises du secteur 
agroalimentaire disent considérer de plus en plus sérieusement le recours au chômage partiel (ERTE) pour 
tout ou partie de leurs personnels.  
Réactions mitigées suites aux mesures du Gouvernement pour favoriser l’embauche de saisonniers 
agricoles : 

- La Fédération des producteurs et exportateurs de fruits (FEPEX) les qualifie “d’insuffisantes” et se dit 
“sceptique” sur leur capacité à réellement répondre aux grands besoins en main d’œuvre agricole. 
FEPEX demande davantage de flexibilité sur les déplacements des travailleurs, conformément aux 
lignes directrices de la Commission européenne.  

- Les Coopératives agroalimentaires accueillent très favorablement ces mesures, et remercie le 
Gouvernement pour le dialogue qu’il a su maintenir afin de les développer.  

- Les principaux syndicats agricoles (ASAJA, CUAG, UPA) saluent les efforts du Gouvernement, et 
espèrent qu’ils permettront d’éviter toute perte de récolte dans les jours et semaines à venir.  

- Les centrales syndicales UGT et CCOO admettent également que les mesures vont dans la bonne 
direction, mais attirent l’attention sur les salaires, qui sont généralement, dans les faits, inférieurs au 
minimum légal. Elles espèrent donc que ces pratiques cesseront, aussi bien pour les travailleurs 
espagnols que pour les travailleurs immigrés (particulièrement victimes de ce genre de pratiques). Elles 
déplorent toutefois que les personnes en chômage partiel suite à l’état d’alerte ne puissent pas 
bénéficier de ces mesures. 

 

Actions de solidarité 

Les dons de viande aux hôpitaux, banques alimentaires et associations se généralisent dans toute 
l’Espagne, formant ainsi une “chaîne de solidarité”. Cette initiative, qui a depuis fait tache d’huile avec 
près de 400 bêtes données, serait partie d’un éleveur ovin situé en Aragon. De nombreux bénévoles l’ont 
rejoint grâce aux réseaux sociaux, parmi lesquels des étudiants vétérinaires, et veillent aux aspects 
logistiques en contactant les transporteurs et abattoirs de la région pour s’assurer que la viande arrive bien 
sur place, en bonne condition sanitaire et bien évidemment à titre gracieux.  
 



L’interprofession porcine elle aussi engagée dans la collecte de dons pour les hôpitaux et banques 
alimentaires. Ces dons, collectés auprès des entreprises de la filière, concernent non seulement des 
denrées alimentaires (26 000 tonnes de produits distribuées à ce jour), mais également des équipements 
de protection à destination des personnels soignants (gants, masques, lunettes, combinaisons et même kits 
d’analyse PCR). Deux initiatives ont également été mises en place, l’une visant à proposer des paniers-repas 
gratuits aux chauffeurs routiers (Food for drivers), et l’autre à proposer des services de restauration 
ambulants gratuits aux personnels de sécurité (Food Trucks). 

Secteur Forêt-bois 

La filière bois, sérieusement ralentie, limite ses activités aux activités « essentielles ». La plupart des 
entreprises affiliées à l’Association espagnole du commerce et de l’industrie du bois (AEIM) indiquent 
qu’elles ont dû fermer leurs espaces de stockage et de vente physique. Les ventes à distance (par internet 
et par téléphone) restent toutefois possibles, ainsi que l’approvisionnement des industries et commerces 
jugés “indispensables” (emballages alimentaires notamment, mais aussi, et fort malheureusement, les 
cercueils), même si certains professionnels regrettent parfois le manque de clarté des directives. Les 
transports demeurent quant à eux autorisés, et les importations se poursuivent (malgré quelques difficultés 
rapportées par l’AEIM pour la collecte des marchandises).  
Baisse nette des ventes de parquet pour le mois de mars. Après deux mois de stabilité, la demande en 
parquet a, sans surprise, nettement baissé pour le mois de mars. Les restrictions de déplacement et la 
fermeture des enseignes de bricolage y sont pour beaucoup. Cette baisse est supérieure à celles 
enregistrées dans les pays du Nord de l’Europe, où les restrictions sont moindres. La filière prédit des 
répercussions économiques certaines, mais dont l’ampleur ne pourra être évaluée qu’une fois la crise 
passée.  

Pêche maritime et aquaculture 

La filière réinvente ses modalités de distribution pour faire face à la crise, mais souhaite garder son 
identité de commerce de proximité. Depuis la mise en place de l'état d'alerte le 14 mars, 70% des 
commandes aux poissonniers ont été faites par téléphone ou par Internet, selon les données du Comité de 
suivi Covid-19 du secteur de la pêche. Des services de livraison à domicile sont même développés, comme 
à Madrid. Cependant, les poissonniers indiquent tenir à maintenir leurs boutiques ouvertes, afin d’offrir 
une parenthèse sociale aux clients en situation d’isolement, ainsi qu’un peu de réconfort à ceux qui 
viennent de perdre un proche. 
La Galice demande la dévolution de la TVA pour le secteur de la pêche. La ministre régionale de la pêche 
a adressé au Gouvernement central la demande des professionnels galiciens qui réclament la dévolution 
de la TVA. Cette mesure permettrait aux entreprises de la pêche d’assurer notamment le paiement des 
salaires, et de mieux encaisser l´impact de la chute des ventes provoquée par la crise. 
Les Canaries demandent une extension des aides au stockage. La ministre régionale des Canaries a salué 
l´accord conclu la semaine dernière au niveau européen afin de soutenir le secteur de la pêche, tout en 
considérant que celui-ci s´avère insuffisant pour résoudre les défis spécifiques auxquels les régions 
ultrapériphériques sont confrontées. C´est pourquoi, le Gouvernement de l’archipel réclame au Parlement 
et au Conseil une extension de l'aide au stockage, pour que celle-ci inclue, outre les organisations de 
producteurs, les sociétés de commercialisation bénéficiant du régime de compensation des coûts du Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP). 
La province de Huelva accueillera le nouveau centre de contrôle andalou des ressources de la pêche. Le 
Département andalou à la pêche a annoncé, le 10 avril, la construction à Cartaya (ville située à 20km de la 
capitale de cette province) d´un centre destiné au contrôle des ressources de la pêche. Doté d’un budget 
d’environ 2 M€, d´un système de localisation des navires par satellite et équipé d´une flotte de drones, ce 
centre aura également comme missions d'assurer un suivi de la traçabilité des produits de la pêche, tant du 
point de vue de l'inspection que du contrôle de la qualité des stocks capturés, et d´informer les 
consommateurs sur ces sujets. 
Le Gouvernement d’Andalousie avance de 15 jours la période d’interdiction de pêche des tellines pour 
minimiser l’impact du confinement sur la filière. Après consultation des scientifiques et pour répondre aux 
demandes des pêcheurs, il a été décidé d’avancer cette période de 15 jours, la faisant ainsi commencer le 



16 avril et durer jusqu’au 14 juin. Ceci permettra de redémarrer la pêche plus tôt cet été, et donc de 
rattraper les pertes accumulées ces dernières semaines, en espérant toutefois que le confinement ne sera 
plus en vigueur d’ici là.  


